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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures sur 1’Afghanistan, en 
particular sa resolution 2344 (2017) portant prorogation jusqu’au 
17 mars 2018 du mandat de la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Afghanistan (MANUA), 

Mettant I’accent sur le role important que l’Organisation des 
Nations Unies continuera de jouer dans la promotion de la paix et de la 
stabilite en Afghanistan, 

Rappelant sa recente visite a Kaboul, du 13 au 15 janvier, qui visait 
a temoigner de l’appui continu et indefectible de la communaute 
internationale a l’instauration de la paix, de la securite, de la stabilite et 
de la prosperite en Afghanistan, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a 
l’independance, a l’integrite territoriale et a l’unite nationale de 
l’Afghanistan, ainsi que son appui continu au Gouvernement et au 
peuple afghans, qui reconstruisent leur pays et renforcent leurs 
institutions democratiques, 

Soulignant qu’il est important qu’un processus politique global et 
inclusif, dirige et controle par les Afghans, soutienne l’entreprise de 
reconciliation de tous ceux qui y sont disposes, ainsi qu’il ressort, d’une 
part, du communique de la Conference de Kaboul et, d’autre part, des 
conclusions detaillees de la Conference de Bonn, en vue de batir un 
avenir ou tous les Afghans vivront unis dans la paix et la prosperite, et 
se felicitant des efforts menes pour faire avancer le processus de paix, 
notamment par 1’intermediate du Haut Conseil pour la paix, 

Soulignant le role crucial du Processus de Kaboul et se felicitant 
du consensus strategique qui s’est etabli entre le Gouvernement afghan 
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et la communaute internationale quant au Cadre de responsabilite 
mutuelle en vue de l’autonomie, 

Se rejouissant que le Gouvernement d’unite nationale entame sa 
quatrieme annee au pouvoir et soulignant qu’il importe que toutes les 
parties en Afghanistan ceuvrent dans le cadre de ce gouvernement pour 
batir un avenir ou tous les Afghans vivront unis dans la paix et la 
prosperite, 

Rappelant que la Commission electorate independante de 
1’Afghanistan a annonce la tenue d’elections au Parlement et aux 
conseils de district pour 2018, soulignant qu’il importe que des progres 
rapides soient accomplis en ce qui concerne la reforme electorate en 
Afghanistan et la tenue d’elections credibles et ouvertes a tous 
s’agissant des elections au Parlement et aux conseils de district en 2018 
et de l’election presidentielle en 2019, et insistant sur la necessite que 
la MANUA continue de fournir un appui dans ce domaine si les autorites 
afghanes le demandent, 

Soulignant qu’il importe d’adopter une strategie globale pour 
regler les problemes lies a la securite, a la situation economique, a la 
gouvernance et au developpement en Afghanistan, qui ont un caractere 
interdependant, et conscient qu’il n’y a pas de solution purement 
militaire pour assurer la stabilite dans ce pays. 

Reaffirmant qu’il convient de renforcer la cooperation regionale, 
interregionale et internationale, en vue de batir pour l’humanite un 
avenir commun, afin de promouvoir l’instauration durable de la paix, 
de la securite, de la prosperite, du developpement durable et des droits 
de l’homme en Afghanistan, et saluant les actions conjointes menees 
pour renforcer le dialogue et la collaboration et favoriser la realisation 
d’objectifs communs en matiere de developpement economique dans 
toute la region, 

Conscient, a cet egard, de l’effet positif et de 1’importance continue 
des engagements internationaux pris lors du Sommet de Varsovie 
organise par l’OTAN en 2016 et reaffirmes en 2017, et lors de la 
Conference de Bruxelles sur 1’Afghanistan en 2016, et se rejouissant de 
la strategie des Etats-Unis pour 1’Afghanistan, annoncee le 21 aout 
2017, et de la strategie de l’Union europeenne pour 1’Afghanistan, 
adoptee le 16 octobre 2017, elements essentiels d’un appui international 
soutenu en faveur de la securite, du developpement et de la stabilite en 
Afghanistan, 

Saluant la contribution du Groupe de contact international aux 
efforts des Nations Unies visant a coordonner et renforcer le soutien de 
la communaute internationale en faveur de 1’Afghanistan, 

Prenant note de la septieme Conference sur la cooperation 
economique regionale concernant 1’Afghanistan, tenue a Achgabat les 
14 et 15 novembre 2017, et de la Conference ministerielle de suivi de 
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la Conference sur la securite et la cooperation au cceur de 1 ’ Asie, tenue 
le l er decembre 2017 a Bakou, 

Soulignant qu’il importe que les Forces nationales de defense et de 
securite afghanes soient operationnelles, professionnelles, inclusives et 
viables pour repondre aux besoins de securite du pays, insistant sur le 
fait que la communaute internationale s’est engagee a concourir a leur 
renforcement, louant la resilience, les progres et le courage exceptionnel 
dont font preuve ces forces ainsi que le role de premier plan qu’elles 
jouent pour assurer la securite de leur pays et lutter contre le terrorisme 
international, et se felicitant a cet egard de la volonte constante 
d’ameliorer l’efficacite et la responsabilisation des institutions 
nationales afghanes de securite, 

Se declarantprofondementpreoccupe par le haut degre de violence 
qui persiste en Afghanistan, notamment par le nombre de victimes 
civiles, condamnant avec la plus grande fermete toutes les activites 
terroristes et tous les attentats violents, reaffirmant que les attaques 
visant deliberement des civils sont prohibees par le droit international 
humanitaire et peuvent constituer des crimes de guerre et demandant 
que le droit international humanitaire et le droit international des droits 
de l’homme soient respectes, 

Conscient des menaces alarmantes que represented 
continuellement les Taliban, notamment le Reseau Haqqani, ainsi 
qu’Al-Qaida, les elements affilies a TEIIL, et d’autres groupes 
terroristes, groupes extremistes violents et groupes armes illegaux, ainsi 
que des difficultes rencontrees pour lutter contre ces menaces, et 
s’inquietant vivement des incidences nefastes des actes de violence et 
de terrorisme perpetres par l’ensemble des groupes susvises sur la 
capacite du Gouvernement afghan de garantir l’etat de droit, d’assurer 
au peuple afghan la securite et les services essentiels et de veiller a 
Tamelioration de la situation des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales et a leur protection, 

Se declarant preoccupe par la grave menace que les mines 
antipersonnel, restes explosifs de guerre et engins explosifs improvises 
represented pour la population civile, et notant qu’il faut renforcer la 
coordination et l’echange d’informations, aussi bien entre les Etats 
Membres qu’avec le secteur prive, 

Se declarant vivement preoccupe par la presence en Afghanistan 
d’elements affilies a l’EIIL et par leurs activites croissantes, qui 
constituent une grave menace pour la securite de 1 ’Afghanistan et des 
pays de la region, y compris l’Asie centrale, et exprimant son appui aux 
efforts deployes par les Forces nationales de defense et de securite 
afghanes pour lutter contre ce phenomene et a l’assistance fournie par 
les partenaires internationaux de 1’Afghanistan a cet egard, 

Reaffirmant que tous les belligerants doivent prendre toutes les 
mesures possibles pour assurer la protection des civils, specialement des 
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femmes, des enfants et des deplaces, notamment contre la violence 
sexuelle et sexiste, et que les auteurs de tels actes de violence doivent 
etre amenes a en repondre, 

Prenant acte de la poursuite des travaux du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1988 (2011) et de la cooperation que le 
Gouvernement afghan, le Haut Conseil de la paix et la MANUA 
continuent d’apporter au Comite, plus particulierement a son Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions, et constatant avec 
inquietude que les Taliban cooperent de plus en plus avec d’autres 
organisations qui se livrent a des activites criminelles, 

Se disant gravement preoccupe par le nombre toujours tres eleve 
de victimes civiles, releve dans le rapport de la MANUA sur la 
protection des civils dans les conflits armes paru en fevrier 2018, et 
condamnant les attentats-suicides, souvent commis dans des zones 
densement peuplees, et les assassinats cibles, en particulier de femmes 
et de filles, notamment de femmes occupant des postes de haut niveau 
ou promouvant les droits des femmes, ainsi que de journalistes, 

Se disant gravement preoccupe egalement par la forte croissance 
de la culture, de la production, du commerce et du trafic de drogues 
illicites en Afghanistan, dont il est fait etat dans l’Enquete sur la 
production d’opium en Afghanistan publiee par l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) le 15 novembre 2017, 
encourageant le Gouvernement afghan, appuye par la communaute 
internationale et ses partenaires regionaux, a redoubler d’efforts, en 
application du principe de la responsabilite commune et partagee, pour 
lutter contre la production et le trafic de drogue dans le pays de fa?on 
equilibree et integree, et conscient durole important que joue l’ONUDC 
a cet egard, 

Reaffirmant que l’egalite des sexes et l’autonomisation, 
l’education, les droits fondamentaux et la pleine participation des 
femmes et des filles a la prise de decisions a tous les niveaux sont 
determinants pour le maintien de la paix et de la securite en Afghanistan, 
exhortant a la pleine mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), et 
insistant sur la necessite de proteger les defenseurs des droits des 
femmes, 

Se declarant profondement preoccupe par la situation humanitaire 
en Afghanistan, et soutenant le Gouvernement afghan dans le role 
essentiel qu’il joue pour ce qui est de procurer une assistance 
humanitaire a ses citoyens en coordination avec les organismes, fonds 
et programmes des Nations Unies qui assurent l’acheminement efficient 
et efficace de l’aide humanitaire, en application de 1’initiative Unite 
d’action des Nations Unies, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secretaire general en 
date du 27 fevrier 2018 (S/2018/165) ; 
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2. Salue la determination de l’Organisation des Nations Unies a 
collaborer durablement avec le Gouvemement et le peuple afghans, 
notamment durant toute la Decennie de la transformation, reaffirme son 
soutien sans reserve aux activites de la MANUA et du Representant 
special du Secretaire general, et insiste sur la necessite de continuer a 
doter la MANUA de ressources suffisantes pour qu’elle puisse 
s’acquitter de son mandat; 

3. Prend note avec satisfaction des conclusions de l’examen 
strategique de la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan, des taches qui lui sont confiees, des priorites definies et 
des ressources correspondantes et demande que les recommandations 
du Secretaire general soient appliquees, notamment en vue d’aligner les 
taches fonctionnelles dont s’acquitte la Mission a l’appui des efforts de 
paix sur la priorite accordee par le Secretaire general a l’integration de 
la prevention des conflits, du reglement des conflits et de la 
consolidation de la paix dans les trois piliers de 1’action de 
l’Organisation des Nations Unies en Afghanistan, notamment a l’appui 
d’un dialogue intra-afghan visant a etablir un cadre politique stable et 
sans exclusive ; 

4. Decide de proroger jusqu’au 17 mars 2019 le mandat de la 
MANUA, tel que defini dans ses resolutions 1662 (2006), 1746 (2007), 
1806 (2008), 1868 (2009), 1917 (2010), 1974 (2011), 2041 (2012), 
2096 (2013), 2145 (2014), 2210 (2015), 2274 (2016), 2344 (2017), ainsi 
qu’aux paragraphes 6 et 7 ci-dessous ; 

5. Considere que le mandat renouvele de la MANUA appuie 
l’idee de voir 1’Afghanistan assumer pleinement le controle et la prise 
en charge des domaines de la securite, de la gouvernance et du 
developpement, conformement aux objectifs de la Decennie de la 
transformation (2015-2024) et aux accords que le pays a conclus avec 
la communaute internationale aux conferences internationales de 
Kaboul (2010), de Londres (2010 et 2014), de Bonn (2011), de Tokyo 
(2012) et de Bruxelles (2016) et aux sommets tenus par l’OTAN a 
Lisbonne (2010), a Chicago (2012), au pays de Galles (2014), a 
Varsovie (2016) et a Bruxelles (2017) ; 

6. Decide que la MANUA et le Representant special du 
Secretaire general, agissant dans les limites de leur mandat et dans le 
respect de la souverainete afghane, ainsi que de la prise en main et de 
la direction du pays par les Afghans, continueront a piloter et 
coordonner les activites civiles internationales, en etroite cooperation 
avec le Gouvemement afghan et conformement aux communiques des 
Conferences de Londres, de Kaboul, de Tokyo et de Bruxelles et aux 
conclusions de la Conference de Bonn, en s’attachant en particulier a 
realiser les priorites suivantes : 

a) Apporter, si le Gouvemement afghan le demande et en etroite 
consultation avec lui, une aide sous forme de campagnes de 
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communication et de bons offices au processus de paix dirige et controle 
par les Afghans, notamment en appuyant le Haut Conseil pour la paix et 
les activites qu’il mene et en proposant et facilitant, toujours en etroite 
consultation avec le Gouvernement afghan, la mise en oeuvre de 
mesures de confiance, dans le cadre pose par la Constitution afghane et 
dans le plein respect de 1’application des mesures et procedures definies 
dans ses resolutions 1267 (1999), 1988 (2011), 1989 (2011), 
2082 (2012), 2083 (2012) et 2255 (2015), et dans toute autre resolution 
qu’il a adoptee sur la question ; 

b) Apporter, a la demande des autorites afghanes, un appui a 
1’organisation des elections a venir en Afghanistan, notamment les 
elections legislatives et les elections des conseils de district prevues 
pour 2018 et l’election presidentielle prevue pour 2019, renforcer, a 
1’appui des efforts deployes par le Gouvernement afghan, tout 
particulierement dans le domaine de la reforme electorate, la perennite 
et l’integrite du processus electoral et son ouverture a tous, comme 
convenu aux Conferences de Londres, de Kaboul, de Bonn, de Tokyo et 
de Bruxelles ainsi qu’au Sommet de Chicago, et offrir aux institutions 
afghanes participant au processus une aide au renforcement des 
capacites et une assistance technique, en etroites consultation et 
coordination avec le Gouvernement afghan ; 

c) Promouvoir, en tant que copresidents du Conseil commun de 
coordination et de suivi, une plus grande coherence de l’appui offert par 
la communaute internationale a la concretisation des priorites du 
Gouvernement afghan en matiere de developpement et de gouvernance, 
notamment en apportant un soutien a 1’elaboration des programmes 
prioritaires nationaux et a la planification de leur execution, en 
mobilisant des moyens, en coordonnant Taction des donateurs et 
organismes internationaux, en facilitant et coorganisant des rencontres 
sur les politiques de developpement qui visent notamment a mettre en 
place des cadres de responsabilite mutuelle et a en assurer le suivi, et a 
promouvoir un echange d’informations et une analyse coherents et la 
conception et la fourniture d’une aide au developpement, dans le respect 
de la souverainete afghane, ainsi que de la prise en main et de la 
direction du pays par les Afghans, et en orientant les contributions des 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies sur la base du 
principe d’unite d’action des Nations Unies, en particulier pour ce qui 
est de la lutte contre les stupefiants et des activites de reconstruction et 
de developpement; en meme temps, coordonner, toujours dans le 
respect de la souverainete afghane, ainsi que de la prise en main et de 
la direction du pays par les Afghans, les activites des partenaires 
internationaux aux fins du suivi, en particulier grace a 1’echange 
d’informations, accorder la priorite aux efforts deployes pour accroitre 
la part de l’aide au developpement qui est fournie par 1’intermediate du 
Gouvernement afghan, conformement aux engagements pris aux 
Conferences de Kaboul et de Tokyo, et appuyer Faction menee pour 
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accroitre la responsabilite mutuelle et la transparence ainsi que 
Tefficacite de l’utilisation de l’aide, conformement aux engagements 
pris aux Conferences de Kaboul, de Tokyo et de Bruxelles, y compris 
en ce qui concerne le rapport cout-efficacite ; 

d) Soutenir la cooperation regionale, en vue d’aider 
l’Afghanistan a se prevaloir de la place qu’il occupe au cceur de l’Asie 
pour promouvoir cette cooperation et s’appuyer sur ce qui a deja ete 
realise pour faire avancer T Afghanistan sur la voie de la stability et de 
la prosperity ; 

e) Continuer, avec Tappui du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de Thomme, de cooperer avec la Commission 
independante des droits de Thomme en Afghanistan et d’en renforcer 
les capacites, et de cooperer avec le Gouvernement afghan et les 
organisations non gouvemementales etrangeres et afghanes concemees 
afin d’assurer le suivi de la situation des civils, de coordonner Taction 
menee pour assurer la protection des civils, de surveiller les lieux de 
detention, de promouvoir Tapplication du principe de responsabilite et 
d’aider a realiser integralement les liberty s fondamentales et les 
dispositions relatives aux droits de Thomme inscrites dans la 
Constitution afghane et dans les traites internationaux auxquels 
TAfghanistan est partie, en particulier ceux qui concement le plein 
exercice des droits fondamentaux des femmes, notamment la 
Convention sur Telimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes ; 

f) Se concerter et cooperer etroitement, selon qu’il conviendra, 
avec la mission non militaire Soutien resolu, dont la mise en place a ete 
convenue par TOTAN et TAfghanistan, et avec le Haut-Representant 
civil de l’OTAN ; 

7. Demande a la MANUA et au Representant special de 
redoubler d’efforts en vue d’ameliorer la coherence, la coordination et 
Tefficacite des organismes, fonds et programmes competents des 
Nations Unies en Afghanistan sur la base du principe d’unite d’action 
des Nations Unies, en etroite cooperation avec le Gouvernement afghan, 
de maniere a optimiser Tefficacite collective de ces entries en pleine 
conformite avec le programme de reforme defini par le Gouvernement 
afghan, et de continuer de piloter, dans le plein respect de la 
souverainete afghane, ainsi que de la prise en main et de la direction du 
pays par les Afghans, les efforts civils internationaux visant a renforcer 
le role des institutions afghanes afin qu’elles puissent s’acquitter de 
leurs responsabilites, en mettant tout particulierement Taccent sur le 
renforcement des capacites dans les domaines clefs recenses par le 
Gouvernement afghan, Tobjectif etant de passer progressivement a un 
systeme de mise en oeuvre national reposant sur une strategic claire et 
concrete en vue de transferer a TAfghanistan, dans le cadre d’une 
transition fondee sur le respect de conditions acceptees de part et 
d’autre, la gestion et la maitrise de tous les programmes et activites des 
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Nations Unies, ce qui impliquera notamment un recours accru aux 
systemes nationaux, dans les domaines prioritaires suivants : 

a) Moyennant une presence adequate de la Mission, a determiner 
en pleine consultation et en etroite cooperation avec le Gouvernement 
afghan, appui a 1’action que mene celui-ci pour mettre en oeuvre le 
Processus de Kaboul dans tout le pays, notamment grace au 
renforcement de la cooperation avec l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, conformement aux politiques gouvernementales ; 

b) Appui a 1’action menee par le Gouvernement afghan dans 
l’execution de ses engagements, tels qu’ils ont ete enonces aux 
Conferences de Londres, de Kaboul, de Bonn et de Tokyo, pour 
ameliorer la gouvernance et renforcer l’etat de droit, y compris la justice 
transitionnelle, Texecution du budget et la lutte contre la corruption 
dans tout le pays conformement au Processus de Kaboul et au Cadre de 
responsabilite mutuelle en vue de l’autonomie, l’objectif etant 
d’apporter les bienfaits de la paix et d’assurer des services de fagon 
opportune et durable ; 

c) Coordination et facilitation de l’acheminement de Taide 
humanitaire, a T appui du Gouvernement afghan, notamment, et dans le 
respect des principes humanitaires, en vue de renforcer les capacites du 
Gouvernement, y compris en apportant un soutien efficace aux autorites 
nationales et locales en matiere d’assistance et de protection des 
deplaces, et de creer des conditions propices au retour volontaire et 
durable, dans la securite et la dignite, des refugies des pays voisins et 
autres et des personnes deplacees dans le pays, en accordant une 
attention particuliere aux solutions favorisant le developpement dans les 
zones accueillant un grand nombre de refugies et de deplaces ; 

8. Demande a toutes les parties afghanes et autres internationales 
de se concerter avec la MANUA dans le cadre de T execution de son 
mandat et de Taction qu’elle mene pour promouvoir dans tout le pays 
la securite et la liberte de mouvement du personnel des Nations Unies 
et du personnel associe ; 

9. Souligne qu’il est crucial de pouvoir compter sur une presence 
ininterrompue et adequate de la MANUA et des autres organismes, 
fonds et programmes des Nations Unies a Techelon infranational, dans 
les provinces, a T appui du Gouvernement afghan et en etroites 
consultation et coordination avec lui, pour repondre aux besoins et 
assurer la securite, sur la base du principe d’unite d’action des Nations 
Unies et conformement a l’objectif d’efficacite de Tensemble du 
systeme des Nations Unies ; 

10. Se felicite des efforts que ne cesse de deployer le 
Gouvernement afghan en vue de faire avancer le processus de paix, 
comme en temoignent notamment la creation du Haut Conseil de la paix 
et des comites provinciaux pour la paix et la mise en oeuvre du 
Programme afghan pour la paix et la reintegration, pour faciliter un 
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dialogue sans exclusive mene et controle par les Afghans sur la 
reconciliation et la participation politique, y compris la participation des 
femmes et des groupes de defense des droits des femmes, ainsi qu’il 
ressort du Communique de la Conference de Kaboul consacre au 
dialogue avec tous ceux qui, dans le cadre de ce processus, renoncent a 
la violence, n’ont pas de lien avec des organisations terroristes 
internationales, respectent la Constitution et souhaitent participer a 
l’edification d’un Afghanistan pacifique, ainsi que des principes et des 
resultats detailles decoulant des conclusions de la Conference de Bonn, 
et encourage le Gouvernement afghan a se prevaloir des bons offices 
offerts par la MANUA pour faciliter ce processus, le cas echeant, en 
appliquant pleinement les mesures et procedures definies dans ses 
resolutions pertinentes ; 

11. Souligne que la MANUA a pour role d’appuyer, si le 
Gouvernement afghan le lui demande et en etroite consultation avec lui, 
un processus de paix sans exclusive mene et controle par les Afghans, 
tout en continuant de suivre, notamment en collaboration avec la 
Commission afghane independante des droits de l’homme, les resultats 
du processus de paix susmentionne, compte tenu des engagements 
enonces dans le Communique adopte a Tissue de la Conference de 
Kaboul et les Conclusions de la Conference de Bonn, et encourage la 
communaute internationale a appuyer les efforts deployes par le 
Gouvernement afghan a cet egard ; 

12. Demande a tous les partenaires regionaux et internationaux de 
T Afghanistan de poursuivre leur action en vue de soutenir la paix et la 
reconciliation dans le pays, dans le cadre du Processus de Kaboul pour 
la cooperation en faveur de la paix et de la securite, engage le 6 juin 
2017 a Kaboul sous la direction du Gouvernement afghan, en 
s’effor£ant d’entamer rapidement des pourparlers directs entre le 
Gouvernement afghan et les representants autorises des groupes 
talibans, et se felicite de la poursuite des efforts internationaux visant a 
promouvoir la paix et la stabilite en Afghanistan ; 

13. Se felicite de T adoption du Plan strategique pour la paix et la 
reconciliation presente par le Haut Conseil pour la paix afghan, 
demande qu’il soit effectivement applique, souligne que Taccord de 
paix qu’ont signe le Gouvernement afghan et le Haut Conseil pour la 
paix avec le Hezb-i-Islami le 29 septembre 2016 est une avancee 
importante dans Taction globale menee par le Gouvernement en faveur 
de la paix, et demande qu’il soit effectivement applique ; 

14. Souligne V importance qu’il attache a un developpement 
democratique durable de TAfghanistan fonde sur des elections 
inclusives, transparentes et credibles, se felicite a cet egard de 
l’organisation prochaine des elections legislatives et des elections des 
conseils de district prevues pour 2018 ainsi que de Telection 
presidentielle prevue pour 2019, conformement aux recommandations 
formulees a cet effet lors de conferences internationales et a 
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1’engagement pris par le Gouvernement afghan d’ameliorer encore le 
processus electoral, souligne qu’il importe d’accelerer les progres a cet 
egard, et prie la MANUA de fournir, a la demande du Gouvernement 
afghan, une assistance aux institutions afghanes competentes en vue 
d’appuyer l’integrite du processus electoral et son ouverture a tous, y 
compris en prenant des mesures pour permettre aux femmes d’y 
participer pleinement en toute securite, en qualite tant d’electrices que 
de candidates ; 

15. Accueille avec satisfaction le nouveau cadre national pour la 
paix et le developpement en Afghanistan qui definit les priorites 
strategiques du pays en vue d’atteindre l’autonomie, ainsi que la 
presentation de cinq nouveaux programmes nationaux prioritaires, 
concernant respectivement Tetablissement d’une charte des citoyens, 
l’autonomisation economique des femmes, le developpement urbain, 
l’agriculture et les infrastructures nationales, propres a ameliorer les 
conditions qui permettront de progresser vers le developpement durable 
et la stabilite, se felicite de l’appui a long terme de la communaute 
internationale a 1’Afghanistan sur la base de la responsabilite mutuelle, 
ainsi qu’il est defini dans le Cadre de responsabilite mutuelle en vue de 
l’autonomie, et souligne qu’il importe au plus haut point de poursuivre 
la mise en oeuvre progressive du programme de reforme et des 
programmes prioritaires nationaux, ainsi que la realisation progressive 
des objectifs de developpement et de gouvernance arretes dans le Cadre 
de responsabilite mutuelle ; 

16. Demande aux organisations et donateurs internationaux ainsi 
qu’au Gouvernement afghan d’honorer les engagements qu’ils ont pris 
aux Conferences de Kaboul, de Bonn, de Tokyo, de Londres et de 
Bruxelles ; 

17. Demande aux organismes des Nations Unies, ainsi qu’a la 
communaute internationale dans son ensemble, d’appuyer la mise en 
oeuvre des reformes prevues par le Gouvernement afghan ; 

18. Reaffirme que le Conseil commun de coordination et de suivi 
joue un role central, dans le respect de la souverainete afghane, ainsi 
que de la prise en main et de la direction du pays par les Afghans, en 
assurant la coordination, la facilitation et le suivi de l’execution du 
programme de reforme du Gouvernement afghan, et demande a tous les 
interesses de renforcer leur cooperation avec le Conseil commun a cet 
egard ; 

19. Reaffirme qu’il importe de mettre en place un cadre global 
permettant de rendre le secteur de la securite afghan plus fonctionnel, 
plus professionnel et plus responsable, conformement a sa resolution 
1325 (2000) et aux resolutions qui ont suivi sur les femmes, la paix et 
la securite, notamment la resolution 2242 (2015), en instaurant des 
procedures d’habilitation appropriees, en veillant a ce que les femmes 
soient pleinement mobilisees et participent a part entiere, sur un pied 


10/17 



S/RES/2405 (2018) 


d’egalite avec les hommes, a toutes les etapes de la reforme du secteur 
de la securite et en mettant 1’accent sur la formation, notamment au sujet 
des droits des femmes et de Penfant, afin d’appuyer la mise en oeuvre 
du Plan d’action national afghan donnant suite a sa resolution 
1325 (2000), et souligne l’importance de Pengagement a long terme pris 
par le Gouvernement afghan et la communaute internationale d’assurer 
la creation d’une force de securite et de defense nationale afghane 
fonctionnelle, professionnelle et perenne ; 

20. Se felicite a cet egard que l’armee nationale afghane continue 
de se developper et soit de plus en plus a meme de planifier et de mener 
des operations et se declare favorable aux efforts de formation et 
d’assistance qui continuent d’etre faits, nota mm ent grace a l’apport de 
formateurs, de ressources et d’equipes consultatives, aux conseils qui 
sont donnes en vue d’une planification durable de la defense et a 
Passistance fournie dans le cadre des initiatives de reforme de la 
defense ; 

21. Prend note avec satisfaction de Paction que continuent de 
mener les autorites afghanes pour renforcer les capacites de la Police 
nationale afghane, invite a faire des efforts supplementaires a cette fin, 
y compris a honorer Pengagement pris par le Ministere de l’interieur et 
la Police nationale afghane d’elaborer une strategie efficace et 
coordonnee visant a recruter plus de femmes au sein de la Police 
nationale afghane et a mieux les retenir, les former et renforcer leurs 
capacites, a mettre pleinement en oeuvre le Plan d’action national afghan 
relatif a sa resolution 1325 et a poursuivre la mise en oeuvre de leur 
strategie de prise en compte de la problematique hommes-femmes, 
souligne Pimportance de Passistance internationale fournie sous forme 
d’un appui financier et d’un apport en personnel de formation et 
d’encadrement, et note qu’il importe, pour garantir sa securite a long 
terme, que l’Afghanistan dispose d’une force de police suffisante et 
capable ; 

22. Se declare de nouveau preoccupe par l’etat de la securite en 
Afghanistan, en particulier par les actes de violence et les attentats 
perpetres dans la region par les Taliban, notamment le Reseau Haqqani, 
ainsi que par Al-Qaida, les groupes affilies a l’EIIL (Daech) et d’autres 
groupes terroristes, des groupes violents et extremistes, des groupes 
armes illegaux, les criminels et les combattants terroristes etrangers, et, 
a ce propos, demande a tous les Etats d’intensifier leur cooperation en 
matiere de securite regionale et internationale afin de renforcer 
l’echange d’informations, les controles aux frontieres, le maintien de 
l’ordre et la justice penale en vue de mieux contrer la menace, 
notamment le retour des combattants terroristes etrangers ; 

23. Condamne avec la plus grande fermete tous les attentats visant 
des civils et les forces afghanes et internationales, qu’il s’agisse 
d’attentats commis a l’aide d’engins explosifs improvises, d’attentats- 
suicides, d’assassinats ou d’enlevements, qui nuisent a l’entreprise de 
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stabilisation, de reconstruction et de developpement de 1’Afghanistan, 
et condamne egalement l’utilisation de civils comme boucliers humains 
par les Taliban, notamment le Reseau Haqqani, ainsi que par Al-Qaida, 
les groupes affilies a TEIIL (Daech), d’autres groupes terroristes, des 
groupes extremistes violents et des groupes armes illegaux, souligne 
qu’il faut amener les auteurs, organisateurs, financiers et instigateurs de 
ces actes a en repondre et les traduire en justice et demande instamment 
a tous les Etats de cooperer activement a cet effet avec le Gouvernement 
afghan et toute autre autorite competente, conformement aux 
obligations que leur imposent le droit international et ses resolutions 
pertinentes ; 

24. Condamne fermement la poursuite des livraisons d’armes, 
notamment d’armes legeres et de petit calibre, de materiel militaire et 
de composants d’engins explosifs improvises aux Taliban, notamment 
au Reseau Haqqani, ainsi qu’a Al-Qaida, aux groupes affilies a l’EIIL 
(Daech) et a d’autres groupes terroristes, a des groupes extremistes 
violents, a des groupes armes illegaux et a des criminels, et encourage 
les Etats Membres a echanger des informations, a nouer des partenariats 
et a se doter de strategies et de moyens leur permettant de lutter contre 
les engins explosifs improvises ; 

25. Condamne avec la plus grande fermete tous les actes de 
violence commis a l’encontre d’agents diplomatiques et consulaires ou 
d’autres representants de la communaute internationale en 
Afghanistan ; 

26. Condamne fermement la poursuite des attaques contre le 
personnel humanitaire et les agents de l’aide au developpement, et 
exhorte toutes les parties au conflit a respecter pleinement le droit 
international humanitaire, et a cooperer entierement avec les 
organismes des Nations Unies et les autres organisations humanitaires 
et a garantir au personnel humanitaire un acces sur, rapide et sans 
entrave aux populations civiles touchees, y compris les refugies et les 
deplaces, et la possibility d’acheminer fournitures et materiel pour 
pouvoir remplir efficacement sa mission aupres de ces populations ; 

27. Reaffirme que toutes les parties a un conflit arme doivent 
s’acquitter pleinement des obligations qui leur incombent en vertu du 
droit international, notamment du droit international humanitaire, 
d’assurer le respect et la protection des agents humanitaires et du 
personnel medical, de leurs moyens de transport et de leur materiel, 
ainsi que des hopitaux et des autres installations medicales ; 

28. Renouvelle son soutien au Gouvernement afghan et, en 
particular, aux Forces nationales de defense et de securite afghanes, 
dans leur mission de securisation du pays et de lutte contre le terrorisme 
et Textremisme violent, et engage le Gouvernement afghan, aide en cela 
par la communaute internationale, a continuer a faire face a la menace 
que font peser sur la securite et la stability de 1’Afghanistan les Taliban, 
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notamment le Reseau Haqqani, ainsi qu’Al-Qaida, les groupes affilies a 
l’EIIL (Daech) et d’autres groupes extremistes violents, les groupes 
armes illegaux, les criminels et ceux qui se livrent a la production ou au 
trafic de stupefiants ; 

29. Souligne qu’une veritable cooperation inter et intra¬ 
institutions des services de repression et de securite est un element 
essentiel de toute strategie efficace de lutte contre le terrorisme et 
encourage 1’Afghanistan a renforcer encore la coordination, a la fois 
entre les organes charges de l’application des lois et avec leurs 
homologues d’autres Etats, salue l’action qu’il continue de mener pour 
se doter d’une strategie nationale globale et integree de lutte contre le 
terrorisme et l’extremisme violent pouvant deboucher sur le terrorisme, 
et l’exhorte, avec l’appui de la communaute internationale, apoursuivre 
Eelaboration de cette strategie ainsi que des mecanismes efficaces de sa 
mise en oeuvre, compte tenu de l’attention qu’il convient de porter aux 
conditions pouvant deboucher sur le terrorisme, conformement aux 
obligations qui lui incombent en vertu du droit international, et rappelle 
les recommandations et les besoins d’assistance technique connexes 
recenses dans le rapport sur la visite ciblee du Comite contre le 
terrorisme en Afghanistan ; 

30. Encourage la collaboration des populations locales et des 
organisations non gouvernementales competentes ainsi que la 
participation et 1’autorite des femmes et des organisations de femmes 
au titre de la formulation et de la mise en oeuvre de strategies de lutte 
contre le terrorisme et l’extremisme violent pouvant deboucher sur le 
terrorisme, notamment dans le cadre de la repression de 1’incitation a 
commettre des actes terroristes, de la diffusion de messages visant a 
lutter contre la propagande et d’autres interventions pertinentes, et en 
renfor9ant leur capacite de le faire efficacement ; 

31. Souligne l’importance des strategies nationales pertinentes de 
poursuites, de reinsertion et de reintegration des combattants terroristes 
etrangers ; 

32. Se felicite des resultats obtenus a ce jour dans 1’execution du 
Programme de lutte antimines pour 1’Afghanistan, notamment la 
ratification du Protocole V relatif aux restes explosifs de guerre a la 
Convention de 1980 sur certaines armes classiques, et encourage le 
Gouvernement afghan, avec l’appui de 1’Organisation des Nations 
Unies et de toutes les parties interessees, a poursuivre son action en vue 
d’enlever et de detruire les mines antipersonnel et antichars et les restes 
explosifs de guerre et de fournir une aide en vue de soigner les victimes 
et d’assurer leur readaptation et leur reinsertion economique et sociale ; 

33. Se ditpreoccupe par le nombre toujours tres eleve de victimes 
parmi les enfants et le recrutement et l’utilisation d’enfants en 
Afghanistan, notamment par des groupes terroristes et extremistes, 
felicite le Gouvernement afghan d’avoir adopte une legislation 
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interdisant l’utilisation et le recrutement d’enfants dans ses forces 
armees et cree des unites locales de protection de l’enfance, et salue les 
progres realises dans 1’application du Plan d’action pour la prevention 
du recrutement de mineurs, souligne la necessity de proteger les ecoles 
et les hopitaux, condamne de nouveau fermement toutes les violations 
et exactions commises contre des enfants dans des situations de conflit 
arme, et demande que les responsables soient traduits en justice, et, a 
cet egard, prie la MANUA de continuer a appuyer les efforts visant a 
renforcer la protection des enfants touches par les conflits armes, 
y compris la collaboration avec le Gouvernement afghan afin de mettre 
pleinement en oeuvre le Plan d’action et la Feuille de route, et les actions 
menees pour promouvoir la responsabilisation et lutter contre les autres 
violations et sevices, notamment la violence sexuelle contre les enfants, 
et prie le Secretaire general de continuer a accorder la priorite aux 
activites et capacites de protection de l’enfance de la MANUA et de 
faire figurer dans ses rapports futurs la question des enfants et des 
conflits armes dans le pays, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite ; 

34. Engage les Etats a renforcer leurs efforts ainsi que la 
cooperation internationale et regionale pour parer a la menace que font 
peser sur la communaute internationale la production, le trafic, et la 
consommation de drogues illicites en provenance d’Afghanistan qui 
constituent une part substantielle des ressources fmancieres des Taliban 
et de leurs associes et pourraient egalement profiter a Al-Qaida, l’EIIL 
(Daech) et d’autres groupes terroristes affilies, et a agir conformement 
au principe de responsabilite commune et partagee de la resolution du 
probleme de la drogue en Afghanistan, notamment grace a la 
cooperation dans le domaine de la lutte contre les stupefiants et les 
precurseurs, en mettant egalement 1’accent sur 1’importance de la 
cooperation en matiere de gestion des frontieres, insiste sur la necessite 
de renforcer l’appui regional et international au Plan afghan de lutte 
contre les stupefiants, et salue faction que continue de mener l’ONUDC 
pour doter le Ministere afghan de lutte contre les stupefiants des moyens 
de le mettre en oeuvre, apprecie les travaux menes au titre de 1’Initiative 
du Pacte de Paris, de son processus dit « Paris-Moscou » et par ses 
partenaires, dont l’Union europeenne, fOrganisation du Traite de 
l’Atlantique Nord, f Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, f Organisation du Traite de securite collective et 1’Organisation 
de Shanghai pour la cooperation, ainsi que faction du Centre regional 
d’ in formation et de coordination d’Asie centrale pour la lutte contre le 
trafic illicite de stupefiants, de substances psychotropes et de leurs 
precurseurs, et encourage le Comite cree par la resolution 1988 (2011) 
et le Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 
2253 (2015) a continuer de s’interesser aux liens entre le produit de la 
criminalite organisee, notamment la production illicite et le trafic de 
stupefiants et de leurs precurseurs, et le financement, respectivement, 
des Taliban, notamment du Reseau Haqqani, de l’EIIL (egalement 
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appele Daech), d’Al-Qaida, et des personnes, groupes, entreprises ou 
entries qui leur sont associes ; 

35. Souligne a nouveau combien il importe d’accelerer la mise en 
place d’une justice equitable et transparente, de mettre fin a l’impunite 
et de contribuer a 1’affirmation de l’etat de droit dans 1’ensemble du 
pays, souligne qu’il importe de progresser encore sur la voie de la 
reconstruction et de la reforme du secteur penitentiaire en Afghanistan 
afin que la legalite et les droits de l’homme y soient mieux respectes et 
que les organisations competentes aient acces, le cas echeant, a toutes 
les prisons et a tous les lieux de detention en Afghanistan, accueille avec 
satisfaction le Plan national relatif a 1’elimination de la torture ainsi que 
le Code penal revise et les initiatives du Gouvernement afghan visant a 
assurer la coherence avec les obligations et les engagements 
internationaux de 1’Afghanistan, souligne la necessite de mettre 
pleinement en oeuvre ces initiatives, invite le Gouvernement afghan a 
honorer 1’engagement qu’il a pris de ratifier le Protocole facultatif se 
rapportant a la Convention contre la torture, et demande que soit 
pleinement respecte le droit international, dont le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de l’homme ; 

36. Salue les engagements que le Gouvernement afghan a pris 
dans le domaine de la lutte contre la corruption et se felicite a cet egard 
de la creation du Haut Conseil de l’etat de droit, de la gouvernance, de 
la justice et de la lutte contre la corruption, du Centre de justice 
anticorruption et de la Commission nationale des marches publics, et de 
1’adoption de la strategie nationale de lutte contre la corruption le 28 
septembre, et appelle a sa mise en oeuvre effective, encourage toutes les 
institutions afghanes, notamment les pouvoirs executif et legislatif, a 
combattre la corruption et asseoir les principes de bonne gouvernance, 
se felicite des progres accomplis a cet egard, et souligne que les 
initiatives nationales visant a appliquer les plans de lutte contre la 
corruption doivent etre poursuivies et que la communaute internationale 
doit continuer a preter son concours technique a cet egard ; 

37. Demande que soient pleinement respectes et proteges les 
droits de l’homme et les libertes fondamentales, conformement au droit 
international, notamment le droit humanitaire international, sur tout le 
territoire afghan, et se dit preoccupe par les restrictions continues de la 
liberte des medias, y compris les attaques contre les journalistes 
perpetrees par des terroristes et des groupes extremistes et criminels 
ainsi que par les informations faisant etat de menaces contre des 
defenseurs des droits de l’homme, la Commission independante des 
droits de l’homme en Afghanistan, des personnalites religieuses ain s i 
que des enqueteurs, juges et procureurs ; 

38. Demande de redoubler d’efforts pour garantir les droits des 
femmes et des filles et de veiller a ce qu’elles soient protegees contre la 
violence et les mauvais traitements, y compris contre la violence 
sexuelle et sexiste, et que les auteurs de ces actes en soient tenus 
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responsables, et souligne qu’il importe de garantir une protection egale 
devant la loi et une egalite devant les tribunaux, conformement au droit 
international, et l’egalite d’acces a la justice, notamment par des 
objectifs mesurables et orientes vers Faction et Fintegration de 
competences, de connaissances et de moyens d’action en matiere 
d’egalite des sexes ; 

39. Se felicite de la volonte du Gouvernement afghan de donner 
aux femmes une autonomie politique et economique, reaffirme a cet 
egard qu’il importe d’accroitre leur participation pleine et effective a la 
prise de decisions, y compris dans les pourparlers de paix et les 
strategies globales de consolidation de la paix aux niveaux national et 
infranational, lui demande de mettre pleinement en oeuvre et de financer 
le Plan d’action national 1325, l’encourage a trouver de nouveaux 
moyens de promouvoir la participation des femmes au processus de paix 
dirige et controle par les Afghans, et sollicite l’appui de la MANUA a 
cet egard, et prie le Secretaire general de continuer de donner dans ses 
rapports des informations pertinentes sur 1’integration des femmes a la 
vie politique, economique et sociale de FAfghanistan et demande 
egalement aux membres de la communaute internationale de lui fournir 
une assistance en tant que de besoin ; 

40. Reaffirme son soutien a Faction que mene actuellement 
FAfghanistan au niveau regional, dans le cadre du Processus d’Istanbul 
sur la securite et la cooperation regionales pour la paix et la stabilite en 
Afghanistan et des sommets de la Conference sur la cooperation 
economique regionale concernant 1’Afghanistan, salue les initiatives 
visant a renforcer la confiance et la cooperation mutuelles, dont celles 
de l’Organisation de la cooperation islamique, de l’Organisation de 
Shanghai pour la cooperation, y compris de son groupe de contact sur 
1’Afghanistan qui s’est reuni a Moscou le 11 octobre 2017, de 
l’Organisation du Traite de securite collective, de l’Association sud- 
asiatique de cooperation regionale et de la Conference pour Finteraction 
et les mesures de confiance en Asie, ainsi que celles prises dans le cadre 
du dialogue de Moscou, du Groupe de coordination quadrilaterale 
compose de FAfghanistan, de la Chine, du Pakistan et des Etats-Unis 
d’Amerique, du Sommet trilateral sur 1’Afghanistan, l’lran et le 
Pakistan, du Sommet trilateral sur 1’Afghanistan, le Pakistan et la 
Turquie, du Sommet trilateral sur FAfghanistan, le Pakistan et le 
Royaume-Uni, du Dialogue des ministres des affaires etrangeres de la 
Chine, de l’Afghanistan et du Pakistan et du Mecanisme quadrilateral 
de cooperation et de coordination dans la lutte contre le terrorisme 
constitue de 1’Afghanistan, de la Chine, du Pakistan et du Tadjikistan ; 

41. Salue les efforts deployes pour renforcer la cooperation 
economique regionale, notamment les mesures prises pour faciliter les 
liaisons, le commerce et le transit au niveau regional, en particulier dans 
le cadre d’initiatives regionales de developpement comme celles 
baptisees « Ceinture economique de la Route de la soie et Route de la 
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soie maritime du XXI e siecle », de projets regionaux de developpement 
comme le projet de construction d’une conduite de gaz naturel dans la 
zone Turkmenistan-Afghanistan-Pakistan-Inde, le projet pour le 
commerce et Tapprovisionnement en electricite en Asie centrale et en 
Asie du Sud (CASA-1000), le projet de port de Chabahar entre 
TAfghanistan, TInde et la Republique islamique d’lran, Taccord pour 
la creation du Couloir lapis-lazuli de transit, commerce et transport et 
le projet de lignes ferroviaires entre Aqineh et le Turkmenistan et entre 
Herat et Khaouaf, et d’accords bilateraux de commerce et de transit, 
d’une cooperation consulaire elargie pour Toctroi de visas et de la 
facilitation des voyages d’affaires, et pour favoriser le commerce 
international, accroitre les investissements etrangers et developper les 
infrastructures, notamment en ce qui concerne les raccordements, 
l’offre energetique, les transports et la gestion integree des frontieres, 
afin de promouvoir une croissance economique durable et la creation 
d’emplois en Afghanistan et dans la region, et exhorte a cet egard toutes 
les parties prenantes a garantir l’instauration d’un climat sur, propice a 
la pleine mise en oeuvre de ces initiatives de developpement et accords 
commerciaux ; 

42. Rappelle que la cooperation regionale en matiere de securite 
est essentielle pour maintenir la stabilite en Afghanistan et dans la 
region, salue les progres accomplis par TAfghanistan et les partenaires 
regionaux dans ce domaine, et invite PAfghanistan et les partenaires et 
organisations regionaux a continuer de s’employer a affermir leurs 
partenariats et leur cooperation, notamment pour renforcer les capacites 
des forces de securite afghanes et ameliorer la securite dans la region ; 

43. S’inquiete que le nombre de deplaces et de refugies afghans 
reste important, invite vivement le Gouvernement afghan a redoubler 
d’efforts pour garantir la protection de toutes les personnes deplacees 
conformement a la politique nationale en la matiere, et en faisant du 
rapatriement librement consenti, en toute securite et dans la dignite, et 
de la reinsertion des refugies afghans, l’une de ses plus hautes priorites 
nationales, encourage tous les efforts qu’il deploie pour mettre en ceuvre 
cet engagement, et demande que la communaute internationale 
poursuive et renforce son aide a cet egard ; 

44. Prie le Secretaire general de lui presenter tous les trois mois 
un rapport sur Pevolution de la situation en Afghanistan dans lequel 
seront evalues les progres realises au regard des criteres definis pour 
mesurer et suivre l’avancement de la mise en oeuvre du mandat, y 
compris au niveau infranational, et des priorites de la MANUA definies 
dans la presente resolution ; 

45. Decide de rester activement saisi de la question. 
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